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1. INTRODUCTION

1. Pour donner suite à la résolution 43160 B de l'Assemblée générale en date du
6 décembre 1988, le Directeur général de l'Organisation des Nations Unies pour
l'éducation, la science et la culture (Unesco) a présenté au Conseil exécutif à sa
cent trente et unième session, tenue à Paris du 17 mai au 22 juin 1989, un rapport
sur les questions relatives à l'information au titre du point 7.4.2 de l'ordre du.
jour ("Décisions et activités récentes des orgall1isations du système des
Nations Unies intéressant l'activité de l'Unesco"). Conformément à la décision
7.4.2 (décisions 131 EX/25 et 131 EX/48), par laquelle le Conseil exécutif invite
le Directeur général à présenter à l'Assemblée générale, à sa quarante-quatrième
session, un rapport détaillé sur la mise en oeuvre du Programme international de
l'Unesco pour le développement de la communication (PIDC), ains~ que sur les effets
sociaux, économiques et culturels du développement accéléré des techniques de
communication, le Directeur général de l'Unesco a l'honneur de soumettre le présent
rapport à l'Assemblée générale.

II. MISE EN OEUVRE DU PROGRAMME INTERNATIONAL POUR LE
DEVELOPPEMENT DE LA COMMUNICATION

A. Activités du Programme international pour le développement
de la communication

2. Depuis qu'il a soumis son rapport (A/43/670) à l'Assemblée générale des
Nations Unies à sa quarante-troisième session en 1988, le Conseil
intergouvernemental du PIDC a tenu sa dixième session à la Maison de l'Unesco à
Paris, du 7 au 13 mars 1989, avec la participation de 34 Etats membres du Conseil,
sous la présidence de M. François Nordmann (Suisse). Les représentants de 51 Etats
membres ne faisant pas partie du Conseil y ont également assisté en qualité
d'observateurs, ainsi que deux Etats non membres ayant le statut d'observateur, et
les représentants de 3 organismes des Nations Unies, de 9 autres organisations
intergouvernementales, de 14 organisations non gouvernementales, d'une fondation et
de 11 organisations professionnelles.

3. Cette session a traité principalement des méthodes de travail et des
procédures du PIDC, du financemë'c~ des projets et du rapport sur la communication
dans le monde.

4. Au 31 mai 1989, les contributions totales annoncées au Compte spécial du PIDC
s'élevaient &17 468 336 dollars des Etats-Unis. Quant aux fonds d'affectation
spéciale accordés aux projets approuvés du PIDC, ils s'élevaient à environ
19 700 000 doJ1ars des Etats-Unis au 31 mai 1989. Il convient de relever que la
République fédérale d'Allemagne a vers~ au titre de sa contribution aux
fonds-en-dépôt une somme de 10 257 429 dollars des Etats-Unis au total.

5. En 1989, les Etats membres suivants ont annoncé ou ont versé des contributions
au Compte spécial et au titre de fonds-en-dépôt :

a) Finlande: 600 000 marks pour le Compte spécial;

1 .••
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b) Fr~~ce: 1 237 000 francs français pour le Compte spécial et
1 950 000 francs français pour les fonds-en-dépôt, soit un montant total de
3 187 000 francs français;

c) Italie: 200 000 dollars des Etats-Unis pour le Compte spécial et
200 000 dollars de~ Etats-Unis au titre des fonds-en-dépôt~

d) Japon: 300 000 dollars des Etats-Unis pour le Compte spécial pour
l'exercice 1989, sous réserve de l'approbation de la Diète;

e) Suisse: 200 000 francs suisses pour le Compte spécial et 50 000 francs
suisses pour le renforcement du secrétariat du PIDC;

f) URSS: 300 000 roubles pour le Compte spécial, dont 100 000 roubles en
monnaie convertible. Poursuite de l'offre de 50 hourses universitaires par an;

g) République de Corée : 12 bourses de perfectionnement en radio-télévision;

h) Suède: 1 300 000 couronnes suédoises au Compte spécial. et offre de
participation de l'Agence suédoise de développement international à des missions
préparatoires;

i) Yougoslavie: 20 bourses de trois mois en journalisme et 14 bourses de
trois mois en ingénierie de télévision;

j) Inde: 100 000 dollars des Etats-Unis annoncés et déjà versés;

k) Australie: 433 000 dollars des Etats-Unis au titre des fonds-en-dépôt;

1) Norvège 695 855 dollars des Etats-Unis pour le Compte spécial;

m) Ghana: 5 000 dollars des Etats-Unis pour le Compte spécial.

6. Si les Etats membres qui financent le PIDC demeurent peu nombreux, il convient
de noter que ce sont eux qui fournissent l'essentiel des ressources du PIDC.
L'appui financier des autres organismes des Nations Unies, des organisations
intergouvernementales et non gouvernementales ou des sociétés de communication et
organisations professionnelles demeure très modeste. De~uis la création du PIDC,
c'est la Norvège qui a versé au total la somme de 7 130 216 dollars des Etats-Unis
au Compte spécial, dont 695 856 dollars des Etats-Unis pour l'année 1989, qui
demeure le principal donateur du Programme.

B. Méthodes de travail du PIDC

7. Pour tenir compte des observations émises par un certain nombre d'Etats
membres, le Conseil intergouvernemental a entrepris, durant sa dixième session, une
étude approfondie des mesures susceptibles de conférer plus d'efficacité et
d'impact aux projets financés par le PIDC. En révisant ainsi ses méthodes de
travail, le PIDC poursuivait un triple objectif : améliorer la qualité des services
rendus aux pays bénéficiaires; mieux identifier les besoins prioritaires; et
inciter un plus grand nombre d'Etats à contribuer, et à contribuer davantage, au
Compte spécial du PIDC.
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8. C'est ain~i que le Conseil a constaté que de nombreux projets bénéficiaient
d'un financement insuffisant par rapport à l'effet recherché. L'augmentation
régulière du nombre de projets soumis se traduisait par un éparpillement des
ressources, un saupoudrage qui nuisait à l'efficacité du Programme.

9. Le Conseil se propose désormais de concentrer ses interventions annuelles sur
un nombre restreint de projets, aux effets multiplicateurs, et d'élever ainsi la
moyenne des fonds alloués aux p~ojets approuvés, ce qui obéit aux principes d'une
gestion rationnelle.

10. Le Conseil a ainsi fixé les orientations générales de l'action du PIDC pour
plusieurs années, y compris les priorités en matière de financement. Il a décidé
qu'un pays n; pourrait obtenir de financement que pour un seul projet à chaque
session, quelle que soit la phase de son exécution, et a demandé à son Bureau de
faire une présélection des projets soumis au Programme.

11. Ces décisions ont permis de passer de 55 projets approuvés et financés à la
neUV1eme sessien, avec une moyenne de 35 000 dollars des Etats-Unis par projet, à
18 projets approuvés et financés à la dixième session, avec une moyenne de
88 700 dollars des Etats-Unis par projet.

12. Compte tenu de l'étude en cours, le Conseil a pris des mesures exceptionnelles
pour décider des projets qui lui étaient soumis à sa dixième session. Il a écarté
les projets nationaux, à l'exception de ceux présentés par les pays les moins
avancés, et n'a retenu que deux projets interrégionaux et cinq projets régionaux,
tout en soulignant qu'il s'agissait d'une décision unique, prise en attendant qu'il
fixe les critères requis.

13. A sa dixième session, le Conseil a approuvé les affectations suivantes:

En dollars des
\tats-Unis

Projets interrégionaux

Projets régionaux

et
IC,
Jnis

une

rices

lU

/ ...

a)

b)

c)

d)

PDC/10 INT/09

PDC/10 INT/04

PDC/10 RAF/02

PDC/10 RAS/07

Développement du réseau du Pool
d'information des agences de presse
des pays non alignés

Outils pédagogiques sur la communi
cation [Association internationale
des études et recherches sur
l'information (~\ERI)]

Formation de spécialistes en étude
d'auditoire pour huit pays d'Afrique
centrale

Développement de la presse rurale en
Asie du Sud-Est

50 000

50 000

150 000

56 500

1 • ••
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En dollars des
E~ts-Unis

e)

f)

g)

PDC/IO RLA/IO

PDC/IO RAB/02

PDC/IO RLA/06

Formation de f.ormateurs en méthodo
logie de l'enseignement de la communi
cation [Latin Am~rican Federation of
Associations of Communication Schools
(FELAFACS)]

Création d'un centre de documentation
et de formation pour la communication
de masse

Renforcement de la coproduction de
programmes de télévision dans les
Caraïbes

70 000

145 000

40 000

Projets nationaux

h)

i)

j)

k)

1)

m)

n)

0)

PDC/IO ETH/Cl

PDC/IO GA1'-i10l

PDC/10 MAU/01

PDC/IO URT/Ol

PDC/10 UGA/01

PDC/10 BGD/Ol

PDC/IO LAO/01

PDC/IO MDV/Ol

Ethiopie : Création de stations de
radio locales

Gambie : Formation à la communication
dans la perspective du changement
social

Mauritanie : Extension et renforcement
des moyens du Centre de formation et
de perfectionnement professionnel
(CFPP) de l'Office de radiotélévision
de Mauritanie (ORTM)

République-Unie de Tanzanie : Moderni
sation de la télévision Zanzibar

Ouganda : Mise en place et formation de
personnel pour le Ministère de l'infor
mation et de la radiotélévision

Bangladesh: Mise en place d'un centre de
formation cinématographique au sein du
National Institute of Mass Communication
(NIMC)

République démocratique populaire lao :
Ecole nationale de formation aux médias

Maldives : Production de programmes de
télévision

165 000

77 000

140 000
(pour deux ans)

75 000
(étude-de
faisabilité)

70 000

50 000

140 01)0

60 000

1 • ••
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En dollars des
Etat.s-Unis

p)

q)

r)

PDC/10 NEP/Ol

PDCIlO SAM/Ol

PDC/10 SUD/Ol

Népal : Enregistrement de la musique
folklorique népalaise

Samoa : Projet de radio rurale

Soudan : Sauvetage et sauvAgarde du
patrimoine audiovisuel

93 000

82 000

86 000
(pour dèux ans)

14. Les projets suivants bénéficient de fonds d'affectation spéciale. Lp Conseil
recommande qûe leurs rapports d'exécution lui soient présentés périodiquel,""'nt.

J
Il: ans)

ité)

/ ...

1:,.

a)

b)

c)

d)

e)

f)

g)

h)

i)

PDC/10 INT/01

PDC/10 INT/07

PDC/10 INT/Ot

PDC/10 RAS/02

PDC/10 RAS/04

PDC/10 RAS/OS

PDC/IO RAS/03

PDC/10 RAB/Ol

PDC/10 RAB/02

Développement du Réseau international èe centres de
documentation sur la recherche et les politiques en matière
de communieation (COMNET) :
Fonds en dépôt, Fondation Friedrich Ebert (FES)
50 000 dollars, et France)

Développement et renforcement de l'Agence de presse sur les
droits de l'homme:
Fonds en dépôt (Italie : 81 333 dollars)

Vidéo-Lire (Voir et entendre: un auteur, un-livre)
Fonds ~n dépôt (France)

Projet de formation vidéo pour le Pacifique (PACVIDEO)
Fonds en dépôt (Australie : 433 000 dollars)

Formation des femmes à la communication au service du
développement dans le Pacifique
Fonds en dépôt (France : 66 260 dollars)

Services de consultants pour des cours de formation au
reportage' écrit et au photo-journalisme :
Fonds en dépôt (France : 24 000 dollars)

Création d'un réseau femmes et médias pour l'Asie et le
Pacifique :
Fonds en dépôt (France)

Production de matériels pédagogiques à l'intention des
femmes rurales des pays arabes :
Fonds en dépôt (Italie : 90 000 dollars)

Créatil)n d'un Centre de documentation et de formation pour
la com.•\unication de masse
Fonds en dépôt (France)

/ ....Digitized by Dag Hammarskjöld Library
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D. Prix PIDC-Unesco pour la communication rurale

a) L'Action culturelle pop~13jre de Colombie (ACPO);

b) L'Association nationale des ?etits agriculteurs de Cuba (ANAP).

E. Observations générales
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Bangladesh: Mise en place d'un Centre de formation
cinématographique :
Fonds en dépôt (France : 50 000 dollars)

c. Rapport sur la communication dans le mon~

PDC/10 BGD/Ol

la. S'adressant aux membres du Conseil intergouvernemental, le Directeur général
de l'Unesco a fait observer que le Programme avait ~~soin de moyens accrus, lui
permettant d'étendre ses activités, de manière à fournir une meilleure aide, mieux
concentrée et plus efficace; en outre, encourager la coopération Sud-Sud pouvait
être un autre axe de son effort tendant à élargir son cLamp d'action. Au moment ou
l'Unesco lançait la Décennie mondiale du développement culturel, il importait
également de prendre en compte les incidences culturelles de la communication.

16. Le prix PIDC-Unesco pour la communication rurale, attribué pour la troisième
fois en mars 19a9, a été décerné à deux projets d'Amérique latine et des Caraïbes

17. En remettant aux représentants de chacun des deux organisme~ ·son diplôme.
accompagné d'un chèque de 10 000 dollars, le Directeur général de l'Unesco a
souligné que, .par son choix, le jU1'Y du PlDC a voulu encourager "la nouvelle
communication", qui va de pair avec l'entrée dans l'ère de l'imagination, de
l'efficacité et de la solidarité.

15. Le Conseil intergouvernemental s'est penché, au cours de la période ~

l'examen, sur le Rapport sur la communication dans le monde, qui a f~it l'o~~~t de
débats approfondis. Il est apparu à l'évidence que la collaboration de~

institutions et org~llismes qui ont contribué à son élaboratioc est ~éces~air€ pour
le maintenir à jour. Du fait que 22 Etats seulement avaient donné l.a\~r avis ;;••1' la
version préliminaire du Rapport, de nombreux amendements ont été présent~s au ~o~r~

de la session. La version remaniée présentée à la dixième sessi~:1 du COhseil t:~nt

compte des observations et recommandations émises auparavant. L'édit~rlJll üu
Rapport, qui revêt un caractère expérimental, sc présente désormais en uu senl
volume, qui rassemble tous les élém~nts et références disponibles sous une forme
plus accessible aux utilisateurs. La majorité des orateurs ont félicité le
secrétariat d'avoir mené à bien une tâche aussi considérable dans des circonstallces
relativement difficiles. Ils ont estimé que le Rapport méritait de retenir
l'attention de l'ensemble de la communa"o·é internatio:t\ale. La première version en
anglais du Rapport a été publiée. Les csions française et espagnole seront
disponibles à la fin de l'année 19a9.

j)
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19. Afin de donner 'plus d'impact aux réformes entreprises en 1988-1989 par le
Conseil inte~gollvernementaldu PlOC, le Directeur général p~opose dans le projet de
plan à moyen terme (1990-1995) que le PIDC devienne le principal instrument des
actions du champ majeur du Programme IV. Dans le budget-programme pour 1990-1991,
il propose à la Conférence générale d'accroître de 100 ~ les ressources du
programme o~dinaire mises à la disposition du PIDC, afin que celui-ci constitue le
mécanisme essentiel de la mise en place d'infrastructures de communication dans les
pays en développement et de la formation des personnels chargés d'en assurer le
fonctionnement, et de se prononcer sur le choix de technologies de communication
appropriées et adaptées aux conditions locales. Le Conseil exécutif ayant admis
que le PIDC constituait une haute priorité de l'Unesco, cela devait se refléter
dans le financement du Programme. Ces mesures permettront sans conteste au PIDC
d'atteindre le degré d'efficacité qu'attendent les donateurs.

III. INCIDENCES SOCIALES, ECONOMIQUES ET CULTURELLES DU DEVELOPPEMENT
ACCELERE DES TECHNIQUES DE COMMUNICATION

20. L'arrivée récente des nouvelles technologies sur le marché de la communication
a tout de suite été perçue par l'Unesco comme un facteur de changement déterminant
et la nécessité de recherches dans ce domaine avait déjà été reconnue dans le
premier plan à moyen terme (1977-1982). Mais l'importance des nouveaux outils de
communication et l'urgence d'étudier leur impact socio-culturel ~ont soulignées
surtout dans le deuxième plan à moyen terme (1984-1989). L'action de l'Unesco ne
saurait remplacer celle des institutions de recherche, nationales ou régionales,
qui, avec de larges contingents de chercheurs et d'importants moyens financiers,
out la possibilité de mener des recherches en commun sur des thèmes qui préoccupent
la communauté internationale. L'Unesco, en rsvanche, se trouve dans une situation
privilégiée pour stimuler et coordonner ces recherches et pour assurer une large
diffusion de leurs résultats. Le de~ième plan à moyen terme définissait donc le
cadre d'action de l'Unesco visant d'une part à stimuler et encourager les études
et, d'autre part, à contribuer à la diffusion des travaux menés dans différentes
régions du monde.

21. Le lancement de cette ~ction a été précédé par une consultation des instances
de recherche concernées et l'Unesco a organisé, en d4cembre 1983 à Rome, un
symposium international sur l'impact culturel, soci~l et économique des nouvelles
technologies de communication. Cette rencontre a été suivie par trois
consultations à base géographique, qui ont eu lieu en Floride (Etats-Unis
d'Amérique) en 1984, à ~~edebad (Inde) en décembre 1985 et à Gothenburg (Suède) en
janvier 1986.

22. En raison des réductions budgétaires, le programme prévu pour 1988-1989 n'a pu
être réalisé en totalité. Néanmoins, une trentaine d'études ont été réalisées dans
différentes régions du monde sur les applications des nouvelles technologies et
leurs effets sociaux, économiques et culturels. Par ailleurs, un recensement des
travaux existants a été effectué à partir de plusieurs inventaires des recherches
engagées sur divers continents. Ces répertoires régionaux comprennent la liste des
études achevées ou en cours qui sont présentées à l'aide d'un résumé qui précise
les thèmes, la méthodologie employée et les grands résultats des études
mentionnées. Ces synthèses bibliographiques annotées ont été établies pour
l'Amérique latine, les Etats arabes, l'Asie et le Pacifique, l'Afrique et les pays
de l'Europe occidentale et socialiste.

/ ...
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23. A la suite de la recommandation de la consultation de Floride, qui avait
souligné le manque chronique d'information des chercheurs la~ino-américains s~r les
études ayant trait aux nouvelles technologies et les difficultés de communication
entre les divers centres de recherche, l'Unesco a participé à la création d'un
réseau d'information pour l'Amé~ique latine. Ce réseau s'est concrétisé par la
publication d'un bulletin de liaison intitulé NTC/NCT fournissant des informations
sur les recherches en cours, les politiques et projets de communication, les
événements scientifiques et des références bibliographiques. Ce bulletin, financé
avec l'aide de l'Unesco et réalisé par le Centre d'étude sur la culturè
transnationale de l'IPAL (l'In~titut pour l'Amérique latine) à Lima, a été
régulièrement produit et diffusé de 1986 à 1988, puis n'a plus été publié.en raison
de difficultés financières. Sa reparution prochaine est prévue.

24. Par ailleurs, un répertoire sur la recherche en communication dans les pays de
l'Europe occidentale a été réalisé par l'IDATE (l'Institut de l'audiovisuel et des
tp.lécommunications en Europe), avec le soutien de l'Unesco et de la Communauté
économique européenne. Ce travail recense 200 organismes publics et privés qui
sont impliqués dans la recherche en communication. Il comprend aussi un répertoire
de 400 chercheurs et consultants qui précise les domaines de recherche de chacun.
Quelque 2 000 p\wlications parues depuis 1980 font également partie de cette base
de données informatique "ARCOME", accessible en ligne sur le serveur Echo de la
communauté européenne. Ce catalogue est également disponible sous une forme
imprimée en deux volumes (organismes et chercheurs). Cette base de données a pour
objectif, entre autres, de faciliter l'échange d'informations entre les chercheurs
européens.

25. Le projet de troisi6me plan à moyen terme (1990-1995), examiné par le Conseil
exécutif à sa cent trente et unième session (mai-juin 1989) et qui devrait être
adopté par la Conférence générale à sa vingt-cinquième session en
octobre-novembre 1989, propose la continuation des travaux concernant l'impact
économique et socio-culturel des nouvelles technologies de la communication dans le
cadre du Programme IV.3. L'action de l'Unesco au cours du troisième plan à moyen
terme concernera l'étude de la nature, de la dimension et des formes de l'impact
des médias et des technologies nouvelles de la communication sur les sociétés, la
culture, les identités culturelles et le développement, l'éducation relative aux
médias au profit des utilisateurs et, par leur intermédiaire, des producteurs, et
enfin l'utilisation par les pays en développement de technologies appropriées,
efficaces, peu coûteuses et adaptées à leurs besoins. L'un des éléments les plus
importants de ce programme visera à prendre toutes les mesures adéquates permettant
d'évaluer, aussi bien dans les pays industrialisés que dans ceux en développement,
tous les aspects que peut avoir l'impact des médias et des technologies nouvelles
de la communication sur la culture et les identités culturelles, au niveau
notamment des jeunes, de manière à définir des stratégies et approches permettant
tout à la fois de tirer profit de tous les effets positifs que ces technologies
peuvent engendrer et de se prémunir contre les effets négatifs qui peuvent découler
de leur mise en oeuvre.

26. Une a,utre partie du programme ordinaire de l'Unesco a trait à la mise au point
de techniques adaptées aux besoins des pays en développement, ainsi qu'à leur
production et à leur diffusion endogènes. Dans le cadre du programme de mise en
place d'équipements appropriés et de production d'équipements endogènes, l'Unesco a
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conclu des contrats, à la suite de consultations avec des ingénieurs et des
techniciens de pays en développement et de pays industrialisés, en vue de la mise
au point de matériel de radiodiffusion peu coûteux (pupitre de mixage, émetteur de
radio O.m/FM de 10 watts, amplificateur de 100 watts, station de relais,
récepteurs O.m/FM à énergie solaire et unités solaires). Tout ce matériel a été
concû pour assurer le transfert de connaissances techniques. Son assemblage
contribue au processus d'apprentissage et de familiarisation avec le fonctionnement
et l'utilisation du matériel en question et facilite simultanément la maintenance
ultérieure. Une partie de ce matériel est également conçue en fonction de critères
ergonomiques et des conditions dans lesquelles il sera utilisé. L'un des
principaux aspects de ce programme est qu'il permet aux pays en développement de
développer progressivement leur infrastructure sans avoir à tenir compte de
l'évolution commerciale. Pour que ces travaux puissent se poursuivre à long terme,
le programma envisage également la mise en place d'un réseau de ressources humaines
qui aidera l'Unesco à exécuter les projets dans ce domaine.

27. Le matériel de radiodiffusion a été et sera utilisé aux fins de la radio
communautaire et régionale sur différents continents (Afrique, Asie et Pacifique);
au Ghana, par exemple, une deuxième station sera mise en exploitation. En ce qui
concerne le transfert électronique de données, l'Unesco a coopéré étroitement avec
des ingénieurs à la conception d'une boîte aux lettres électronique peu coûteuse
utilisant les lignes téléphoniques ordinaires pouvant fonctionner avec n'importe
quel type de micro-ordinateur ou d'ordinateur central, et à laquelle il est même
possible d'avoir accès au moyen d'un clavier et d'un terminal à écran de
visualiation ordinaires. Une boîte aux lettres de poche sera disponible
prochainement pour permettre aux journalistes d'entrer en contact avec leur siège
par n'importe quel réseau téléphonique.

28. L'Unesco continue de mettre en place un r.éseau d'information reliant le siège
de l'Organisation à quelques bureaux régionaux ainsi qu'à plusieurs organisations
non gouvernementales qui participent étroitement à ses travaux. Par ailleurs, dans
le domaine du logiciel, l'Unesco a élaboré des programmes permettant de transcrire
électroniquement certains dialectes locaux, qui contribuent à la modernisation de
l'impression de journaux et de livres. Un logiciel permettant d'échanger et de
diffuser des messages, de traiter des dépêches nouvelles et de classer ou de
rechercher des dépêches archivées est en cours d'étude. Le programme sera conçu
pour répondre aux besoins des agences d'information régionales et nationales.

29. Une série d'expériences sera effectuée avec des terminaux terriens compacts,
dont l'évaluation sera entreprise. D'autre part, les programmes captés feront
l'objet d'analyses et critiques.

30. Dans le cadre du troisième plan à moyen terme, ces activités seront axées sur
la production endogène de programmes et de matériels et l'utilisation par les pays
en développement de technologies peu coûteuses adpatées à leurs besoins. Elles
tendront à renforcer le potentiel des pays en développement en matière de
production, aux niveaux national et local, de programmes et de matériels reflétant
l'environnement socioculturel. Seront privilégiées à cet égard la production
endogène dans les médias et les formes parallèles de communication permettant à des
secteurs et communautés dont les vues ne sont pas toujours prises en compte par les
circuits de masse d'avoir accès à l'information ou de s'exprimer.
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